
REPUBLIQUE DE GUINEE 

•••• -----------
't.' l '\U 'T .\l~L·\' 1' 'a ' Nlt~H.Al , 

\\li ( ~ \ l\ 1\'l ' l{N lt~ l\ tl': N'l' Travnii-.Justicc-Solidarité 

AR.I-tl "l1C N° A/201R/ ... 5G.9.P./PM/CAB/2~J8 
1\()\fi'AN'I' ( ' I~I( ATI()N. A'l "l'l-tlHlJ'I'IONS, OMPOSITION ET 

-.ON\ TIONNl:l\U:NT IH: LA ( 'OMMISSION NATIONALE DE LA ZONE DE 
l ,lUit E- 1•~( ' Il AN(~ 1•: CONTIN ENTA LE AFRICAINE 

\'t\ \,\ l '' L/0 t'/ AN elu ,., 1 décemhrc 2001 portant Statut Général des Fonctionnaires; 

Yu hl l t't l JO "~l)/AN du :1 1 d \c •mbre 2001 ; portant principes fondamentauxae création, 
fl'f'l;\!\1\t~H(tl . .'l\ d <k· tOntrô lc des structures des services publics; 

\ u k l è' ·t.'d D/~.01~/067/PRG/S('lG du 2 1 mai 2018, portant nomination du Premier 
~tini~tt\'. t ' lwt' du UouvûtTlClll~tll; 

Vu k 1 k1..Tt't l) 01 ~/07 /PR(;/SGG du 25 mai 2018, portant structure du 
lOll\'l't'tll'llll'l\( ~ 

Vu k l ~ l: t\ 't n / _() l R/07] /PRG/SGG du 25 mai 2018, portant nomination des membres 
t\u ( ~OllV~rt\t'I\\Uill : 

u k 1 'h.'t't\' 1 1)/20 16/ 1 19/PRG/SGG du 20 avril 2016 portant Attribution et 
Oq' nni~nt ion du Ministère des Affaires Etrangères et des Guinéens de l'Etranger ; 

Vu Ir 1 x' ·n.·t/ _0 l P./ 1 79/PR ./SGG du 16 aout 2018 portant Attribution et Organisation 
dH l\ t i ni ~t~r~ du C'omm~rcc : 

\ u l' ;\n·~,rd du _ l mnrs 20 18, portnnt création de la Zone de libre-échange continentale 
ufriL·nint.' ~ 

, ur l t't:Ï~ion du on sei 1 des Ministres du 05 avril 2018, relative à la Communication 
c )t\.il' ink ~ tinislt'I'Ç du nnunerce 1 Ministère des Affaires Etrangères et des Guinéens de 
t'Ftt 1n 't'r . ttt' ln 'l.o tw de libre-échange continentale africaine, faite au conseil 
inh.·nn i ni :-:h.~ri~.·t du 0 vril 2018, 

ARRETE 

ClL\PlTR-.: 1 : Rf!: ATION 
At·tidl' t : li t'SI tT~t: S~)llS ln tut Ile du Ministère en charge du commerce, une Commission 

:Hit n 1k k lt / ,otw de lihr -é ·hnngc ontinentale africaine (CONAZLECAf). 
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Article 2 : La Commission Nationale de la Zone de libre-échange Continentale africaine 
est un cadre consultatif et technique qui a pour objet, la conduite des négociations 
commerciales internationales de la Guinée et particulièrement, la ZLECM. 

CHAPITRE D: AITRIBUTIONS 

Article 3 : La Commission Nationale· de la Zone de libre-échange· Continentale africaine 
(CONAZLECAf) est chargée de : 

• détem1iner les objectifs de la République de Guinée dans le cadre des négociations 
de la ZLECAf; 

• définir les positions de négociation de-la Guinée et de· les harmoniser en rapport avec 
les autres pays de la Sous-région ouest africaine, notamment les pays les moins 
avancés (PMA) ainsi que les Etats parties à la ZLECAf; 

• faire participer à toutes les négociations commerciales de la ZLECM des personnes 
à la compétence avérée dans les domaines concernés; 

• vulgariser les résultats obtenus afin de susciter l'adhésion de toutes les parties 
prenantes guinéennes à la ZLECAf; 

• étudier l'impact de l'application de cet accord sur l'économie guinéenne; 
• adopter et soumettre des recommandations au Miiùstre en charge du Commerce ; 
• mettre en œuvre les décisions du Conseil des ministres en la matière ; 

CHAPITRE ID: COMPOSITION ET ORGANISATION 

Article 4 : La CONAZLECAf est composée d ' un Secrétariat et des Membres. 

Article 5: Le Secrétariat est composé ainsi qu ' il suit : 

Président : 

Premier vice-président : 

Deu ième vice-président : 

r~taire E écu tif : 

Ministre du Commerce; 

Ministre des Affaires étrangères; 

Ministre chargé du Budget; 

L Dir • leur National du ommerce Extérieur et de la 
mpétitivit ; 

rétairc E écu tif djoiot : L Pr ~sid nt de la hambre de commerce; 

Rapporteur : .. Nég iateur en hef de la ZLECAf-

ré r.er: e Dir leur National du Budget 
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L 1 h f de la Di viRion de.s Affaires fmaneièr~ du 
Ministère on charge du Commerce. 

_. \ · '\' ' · ntÇl\\l l lu Prési lence de la République ; 
\ \ \ p~\\' mt u~t \ lei l~l Prirutalure ; 
t \\ l ~-... nr utl lu Mini :-ltère en charge du Commerce; 
t ' ' \ ~\'~ · nt urt du Ministère en charge de 1 'Economie et des Finances ; 

\ tq l \ , ntaut ha Ministère en charge du Budget; 
\'P\\ ~ 't\tant du Ministère en charge des Affaires Etrangères et de 

t,' \ l' Et \ng r ; 
\\'{ h'~ ·ntant du Ministère en charge de la Justice, Garde des Sceaux; 

h'l \'~ nt mt du Ministère en charge de l'Industrie, des PME et de la 

l \l\ iu S x;t ur Privé ; 
\ \ '{ ~~ ·ntant du Ministère en charge de l'Agriculture; 
\ t\'P..l\'~tmttmt du Ministère en charge de l'Environnement, des Eaux et Forêts 

\ '1 s ·numt du Ministère en charge des Travaux Publics; 
' T~ ·s ·ntnut du Ministère en charge de l'Energie et de l'Hydraulique ; 

• • r\-~ ·ntant du Ministère en charge des Pêches, de l 'Aquaculture et de 

·mt · ~ l1ritim ; 
• -~ .rt·~ •nt·;ult du Ministère en charge des Transports ; 

\ rq n'.:- ·nt~mt du Ministère en charge des Postes, Télécommunications et de 
. . . 

l a H ' 1 um ·n llte ; 
l) t 'I r~.:- ntant du Ministère en charge de J' Hôtellerie, du Tourisme et de 

l l: U\;tt : 

r~p i. "ntant du Ministère en charge de la Communication; 
-~ ' -. ntnnt tu Ministère en charge de la Ville et de l' Aménagement du 

• .. ·nt mt du Ministère en charge de la Culture des Sports et du 

)" • llt~ t ri lll • : 
• l ... , ·nt:mt Ju Ministère en charge de l'Enseignement Technique, de la 

l , th n l f ' .. " Ïonndlc. 1 · l'Emploi " t du Travail; 
• \ tl ) · \ ' ·nt nt iu Minist re n charge de J' n eignement Supérieur et de la 

' , . '' ·h · ~ ., ·ntiti llll' : 

- l 's ·nt mt du Mini t re en charge de la jeunesse ; 
-.: ' ttt 1.nt d" la Banqu ntralc de la République de Guinée ; 

• '$·nt t d l' g n · de Promotion des Investissements Privés (APIP) ; 
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\ 1'\ l) 'P' nt Hlt < 'hun•h d \lmmerce, d'Industrie et d'Artisanat de Guinée 
'\ \ ~ ), 

\ \1\ ~ 1 t P• , 'ntnnt 1( la ( 'hum br d ' Agriculture; 
\

1
\\ \ l) t 'l'' \ . 1tlhtnt dt, lu < 'luunbr d ·s Mines ; 

\ 1H 1)' ~p,, ~:''1\tunt (1 l ' Amuxiution d s Professionnelle& de& Banque& (APB-); 
· 1\\ l) ' pt\ ~t~ 111 ml dt l'Am ociut ion des Assurances ; 
\ 1\\\ l) h~l ''-' utHul t\'f'•\ , nl.nnts d tH ign6s par les organisations patronales; 
\ ln ~ \) t pt ~ '1\t '"' du 1-1 ''-' tt.: ur industriel ; 
\ 1n \)' pt\\~ '"tnul d, ln s, ·i t ('iv i le; 

• \ 1\\ t) ' ·pt ; 1\IHIII h.·~ A~Nm: inl ions de Consommateurs ; 
\ ln~ t) t 'l'h ~t' Ill 1111 th.\ m dias publics; 

• \ ln ~ l t ·pt ~ ntunt d l'Union des radios et télévision libre de Guinée 
\ 1 ~ rn ~ , ~ Il) : 

• l ' l\lll ' lh. Nl goçi tl ours. 

tf ·lt\ . 1 ,, m tnbt -~ d · ln ·ommission nationale de la ZLECAf sont nommés par arrêté 
,ln ~ t im~t1 ~ d\\ · ~ mmc-f'\· "~ · ~ur proposition de leurs ministères et structures d'origine. 

' U \Pl nu•: Y : 1-'0NCTIONNfi:Mfi~NT 

\t ft"'"'~ : l • S"''-' 1'\ t tri 11 l'X~<.· ut if d • ln ommission NationaJe de la ZLECAf est assuré 
\r t • l \t'\: ' t ·ur ntlt: nnl ha ~omm ·r c Extérieur et de la Compétitivité. Il est assisté par 

l '$ ' 1 '" nn:1tt'\ln\ de. sous- ·ommissions. 

\ ' t i~. il ' $ ( ·h l fgé : 

• l· 1 n:p .. ll'\.'r ks do · umcnts de travail de la Commission Nationale de la ZLECAf; 

• '' ' 1 "'l''""'r le t ud • ·t d · ln mmassa n 
• l'd 1lx n·r ks · tkndri ·rs des activités et des réunions des différents organes · 
• ù ' m~·tll ' "n œu n:. en relation avec le services intéressés des résultats issus des 

n g ~- i 1t i )n, commer ·i :tl ·s : 
• ll'dii\L-: 'r, pml·. m > ·ns l s plu appropri , I'AccorddelaZLECAfainsiqueles 

n· ult 11: 1 ' . mg ci 11 ions ult ricurcs ; 
• '"i ' P""' ·nt · r un ru1 1 rt d' étnpc à choqu mmt ston · 
• ,1· r ·r trer 1· • Pl rt on nu ' 1 d • lo ommissi n 

1_, 1 --. . \rt ~"· · t mma. 1 n 

-)\ . m '\ mmi. si 1\ du mm· • d m hnndi es · 

- l.l . u~ ' mmL~it n tlu ' l mm n c d s rvt cs · 

. 
t•s inv . tis m nts t du dév loppement · '1\Hnl . ~ 1 n 

- 1.\ '" mm\l~t n ·s droi d propri ' t int li tuelle ; 
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- la sous-commission Politique de l:l ncurretl ~­

Article 10 : En cas de besoin le f\finistre ·h~ u 
d'autres sous-commissions ou faire appel à t1 ut ... 

nun • , ~ ·ut \.·n: t\ pm· 1 ·i~lvn. 
'ntP ti""nt k\ '\\l~ ·n ~' "'st ju.~~' 

utile à la bonne marche de ses trav~mx. 

Article 11 : Les travaux des sous-c mmi .. ·ions S<.' nt p~:i · s p .. u­
désignés par le Ministre chargé du mmen..'\: ~n f n 'ri"n J" 
techniques. 

'S \." ~'t\h l\tMt\'\1~ 

l '\1~ "\c)tnpdt'll ""~ 

Article 12 : Les sous-commissions sont ccmpos(..~ · e m ~m re · d droit èt d"" ~ .:'l)t\f\t'S 

ressources. 

Article 14 : La Commission Nationale de la ZLE f "e ~unit :ur ::t'nn"· lÙl' t\ k s )Jl 

Président, au moins deux (2) fois par an en session ordinaire ~tet S<.'.&;ion t'~tn1\H\iinair~. 
en tant que de besoin. 

Article 15 : Le budget de fonctiOtlJlement de la onmù~i m pn.: \ • nt prin~ip .. ~lellldlt d~ la 
subvention annuelle accordée par le Gouvenletnùnt. H ~ut Ulk~i pro~nir "rautres 
bailleurs d 'appui au commerce. 

CHAPITRE VI : DISPOSffiONS FINALES 

Article 14 : Tous les 11inistres et Re:spon&lbk:s d'In&ituti~l~ ~'P~ ~\tés dans la 
Commission Nationale de la ZLECAf sont charg6s., clla;::tm cr\ ~ qni l~ ron\."emc. de 
1' exécution du présent Arrêté. 

Article 15 : Le présent Arrêté qui prend effet :l mpœr ck sa dtl.tt" d(' signstur~ sere 
enregistré et publié au journal officiel de la Républiqœ . 

. Conakry k\1 ' 
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